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 n°129 555 du 17 septembre 2014 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre de la Politique de migration et d'asile et 

désormais par le Ministre de la Justice, chargée de l'Asile et la Migration, de 

l'Intégration sociale et de la Lutte contre la Pauvreté 

 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 27 juin 2008, par X, qui déclare être de nationalité ivoirienne, tendant à 

l’annulation de la décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour en application de 

l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers, prise le 8 mai 2008. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu le mémoire en réplique. 

 

Vu l’ordonnance du 12 juin 2014 convoquant les parties à l’audience du 9 juillet 2014. 

 

Entendu, en son rapport, M. BUISSERET, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. BUATU loco Me J. KALALA, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me P. HUYBRECHTS loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le 25 février 2005, le requérant a introduit une demande d'asile auprès des autorités belges, 

laquelle a fait l’objet d’une décision de refus de reconnaissance de la qualité de réfugié et d’octroi du 

bénéfice de la protection subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides le 

23 avril 2007. Le recours introduit par la partie requérante à l’encontre de cette décision a été rejeté par 

le Conseil de céans dans son arrêt n°7 617 du 18 mars 2008. 
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1.2. Le 25 août 2009, la requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de 

l’article 9bis de la loi. 

Le 8 mai 2008, la partie défenderesse a pris à son égard une décision d’irrecevabilité de cette demande, 

qui lui a été notifiée le 9 juin 2008. 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

« […] 

 

MOTIFS : 

 

• La demande n'était pas accompagnée d'un document d'identité requis, à savoir (une copie du) 

passeport international, ou un titre de séjour équivalent, ou (une copie de) la carte d'identité 

nationale, ni d'une motivation valable qui autorise la dispense de cette condition sur base de l'article 

9bis, §1 de la loi du 15.12.1980, tel qu'inséré par l'art. 4 de la fol du 15.09.2006. 

 

L'intéressé déclare être demandeur d'asile, qu'il ne possède pas de passeport pour les raisons 

invoquées dans sa demande d'asile à savoir les craintes de persécution formulées à l'égard des 

autorités ivoiriennes. 

Néanmoins, selon l'article 9bis, §1, ne sont dispensés de présenter un document d'identité que les 

demandeurs d'asile n'ayant pas encore reçu de décision définitive dans leur procédure d'asile ou 

lorsqu'un recours en cassation déclaré admissible auprès du Conseil d'Etat est en cours et n'a pas 

encore été rejeté. Or, la demande d'asile de l'intéressé a été jugée irrecevable en date du 

18/03/2008 et le recours en cassation Introduit auprès du Conseil d'Etat s'est terminée le 

30/04/2008. 

 

Rappelons aussi que les craintes de persécutions Invoquées dans le cadre de la demande d'asile 

ont été examinées et que le Commissariat Général aux Réfugiés et Apatrides a refusé d'accorder le 

statut de réfugiés ainsi que la protection subsidiaire au requérant décision confirmée par te Conseil 

du Contentieux des Etrangers en date du 18/03/2008. 

 

 Dés lors, cette motivation ne justifie pas l'absence de production d'un document d'identité. 

 

[…]» 

 

2. Exposé des moyens d’annulation. 

 

La partie requérante prend un moyen unique de « la violation de l'article 62 de la loi du 15 décembre 

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et de l'article 3 de 

la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs qui prévoit que  «la motivation 

exigée consiste en l'indication, dans l'acte, des considérations de fait et de droit servant de fondement à 

la décision. Elle doit être adéquate » ». 

 

Elle fait valoir que «  lorsque le requérant a introduit sa demande d'autorisation de séjour le 29/02/08, sa 

procédure d'asile n'avait pas fait l'objet d'une décision définitive », que « le requérant se trouvait dans 

les conditions légales pour obtenir la dispense de produire un document d'identité », qu’ « il ne pouvait 

raisonnablement pas s'adresser à ses autorités nationales ou diplomatiques pour solliciter la délivrance 

d'un passeport ». Elle estime que « c'est à tort que la partie adverse a pris une décision d'irrecevabilité 

car lorsque le requérant a introduit la demande fondée sur l'article 9 bis, cette demande était recevable 

au regard de l'article 9 bis -1
er

 ».  

 

Elle ajoute qu’ « en outre la partie adverse fait référence à une décision d'éloignement qui aurait été 

notifiée au requérant « à son domicile » en date du 03/04/08 » alors « qu'aucun ordre de quitter le 

territoire n'a été notifié [au requérant] » et que « manifestement l'Office des étrangers n'a pas accordé 

l'attention requise à la demande d'autorisation de séjour du requérant et s'est empressé de lui notifier 

une décision d'irrecevabilité assortie d'une motivation lacunaire », qu’ « elle s'empare de tout motif pour 

rejeter une demande de régularisation sans prendre la peine d'analyser les éléments favorables que le 

requérant a invoqués à l’appui de ladite demande », que « dans sa demande d'autorisation de séjour 

introduite le 29 février 2008, le requérant avait pourtant annexé des pièces justifiant de son emploi et de 

ses attaches sociales durables », que « le requérant démontre ainsi à suffisance que lors de 

l'introduction de sa demande de régularisation, il était dans les conditions pour justifier de la dispense de 

production de titre d'identité prévue pour les demandeurs d'asile dont la procédure est en cours 

d'examen », que le «  requérant se trouve réellement dans l'impossibilité de retourner en Côte d'Ivoire 
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lever ladite autorisation auprès des autorités diplomatiques belges », que « le requérant a sollicité 

l'octroi d'une autorisation de séjour de plus de 3 mois en invoquant des éléments précis, à savoir - la 

crainte de persécution du requérant s'il devait être rapatrié en Côte d'Ivoire, l'exercice d'un emploi 

effectif, les appuis sociaux » et que « les graves persécutions endurées par le requérant ont 

légitimement induit un sentiment de crainte subjective qui justifie qu'il ne puisse plus envisager de 

retourner vivre dans son pays d'origine ». 

 

3. Discussion. 

 

En l’espèce, sur le premier moyen, à titre liminaire, le Conseil rappelle qu'aux termes de l’article 9bis de 

la loi, une demande d'autorisation de séjour introduite sur le territoire belge doit répondre à deux 

conditions de recevabilité qui sont, d’une part, la possession d’un document d’identité par le demandeur 

et, d’autre part, l’existence de circonstances exceptionnelles justifiant l’introduction de la demande sur le 

territoire belge.  

 

S’agissant de la première de ces conditions, il importe de relever que les travaux préparatoires de la loi 

du 15 septembre 2006, ayant introduit l’article 9bis dans la loi, indiquent ce qu’il y a lieu d’entendre par « 

document d’identité », en soulignant que « un document d’identité, c'est-à-dire un passeport ou un titre 

de voyage équivalent, est indispensable, la demande d’autorisation de séjour ne pouvant être que 

déclarée irrecevable si l’identité d’une personne est incertaine » et ajoutant, par ailleurs, qu’il convient 

d’éviter que les titres de séjour servent à régulariser l’imprécision (voulue) relative à l’identité. (Doc. 

Parl., Chambre, sess. ord. 2005- 2006, n°2478/001, Exposé des motifs, p.33), tandis que, pour sa part, 

la circulaire du Ministre de l’Intérieur du 21 juin 2007 relative aux modifications intervenues dans la 

réglementation en matière de séjour des étrangers suite à l’entrée en vigueur de la loi du 15 septembre 

2006 fait écho à l’exposé des motifs susmentionné et indique que les documents d’identité requis 

acceptés sont « une copie d’un passeport international, d’un titre de séjour équivalent, ou de la carte 

d’identité nationale ». 

 

Il convient également de rappeler que l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 prévoit deux 

exceptions à l’exigence de la production d’un document d’identité et stipule ainsi que cette exigence 

n'est pas d'application, d’une part, au demandeur d'asile dont la demande d'asile n'a pas fait l'objet 

d'une décision définitive ou qui a introduit un recours en cassation administrative déclaré admissible 

conformément à l'article 20 des lois sur le Conseil d'Etat, coordonnées le 12 janvier 1973, et ce jusqu'au 

moment où un arrêt de rejet du recours admis est prononcé, et, d’autre part, à l'étranger qui démontre 

valablement son impossibilité de se procurer en Belgique le document d'identité requis.  

 

En application de la disposition précitée, le Conseil observe que dans la mesure où la procédure d’asile 

de la partie requérante a été clôturée par un arrêt n°7 617 du Conseil de céans, prononcé le 18 mars 

2008, et où il n’apparait pas au dossier administratif qu’un recours en cassation administrative ait été 

introduit à l’encontre de cet arrêt et ait été déclaré admissible, la  partie requérante ne se trouvait plus, 

depuis le 18 mars 2008, dans les conditions légales pour bénéficier de la dispense de l’obligation de 

produire un document d’identité à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 

9bis de la loi.  

 

Dans cette perspective, il appartenait à la partie requérante soit de produire un tel document, soit de 

démontrer valablement son impossibilité de se le procurer en Belgique.  

 

Dans la mesure où il ne ressort pas du dossier administratif que la partie requérante aurait communiqué 

les informations nécessaires à ce sujet à la partie défenderesse postérieurement à la date du prononcé 

de l’arrêt n°7 617 précité, et avant la prise de la décision attaquée, il ne peut être reproché à cette 

dernière d’avoir constaté l’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour de la partie requérante, 

à défaut d’avoir actualisé son dossier en produisant les documents requis ou en fournissant les 

explications ad hoc à ce sujet. Dès lors, l’argument selon lequel le «  requérant se trouve réellement 

dans l'impossibilité de retourner en Côte d'Ivoire lever ladite autorisation auprès des autorités 

diplomatiques belges », par ailleurs non autrement étayé, ne saurait être retenu.  

 

S’agissant des « graves persécutions endurées le requérant », non autrement étayées, le Conseil ne 

peut que rappeler que la demande de protection internationale introduite par ce dernier a été rejetée, 

ainsi que rappelé supra.  
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S’agissant de l’ordre de quitter le territoire du 3 avril 2008 dont il est fait mention dans l’acte attaqué, 

lequel relève que l’intéressé doit obtempérer à l’ordre de quitter le territoire qui lui a été valablement 

transmis le 3 avril 2008, le Conseil observe que l’objet du présent recours vise uniquement une décision 

d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour prise en application de l’article 9bis de la loi du 

15 décembre 1980 et non l’ordre de quitter le territoire- demandeur d’asile (annexe 13 quinquies) du 3 

avril 2008. 

 

Il résulte de ce qui précède que le moyen unique n’est pas fondé. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article  unique. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-sept septembre deux mille quatorze par : 

 

 

Mme M. BUISSERET, Président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

Mme A. P. PALERMO, Greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. P. PALERMO M. BUISSERET 

 


